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LA GRANDE MAGOUILLE ! 
 

 

    « Les subventions européennes sont 
indispensables au développement ! »,  
« L’UE est une formidable opportunité 
pour que les jeunes voyagent ! »,  
« C’est grâce à l’UE que  les droits de 
l’homme sont protégés et  la démocratie 
garantie ! » Alors, « chers citoyens, 
courrez vite aux urnes le 26 mai pour 
faire élire ceux qui feront entendre vos 
voix et respecter vos choix ! » 

        Voici la complainte lancinante en-

tonnée par le chœur de leurs journa-

listes, économistes, politologues et po-

liticiens  dépêchés dans les médias par 

les profiteurs de l’ultralibéralisme. 

Mais que nous disent les faits et les 

chiffres ? Jik An Bout  vous propose des 

éléments qui pourront contribuer à 

une analyse objective de la réalité. 
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1 - L’union Européenne : Une construction au service des vampires de la finance 
et des multinationales 
 
Au lendemain de la deuxième 
guerre mondiale, l’Europe se 
retrouve dévastée. Face à la 
montée en puissance des USA 
et, surtout, se sentant menacée 
par la construction du « camp 
socialiste » autour de l’URSS,  

les capitalistes européens se 
sont accordés sur la nécessité 
d’assurer une paix durable sur 
leur continent s’appuyant sur 
une solidarité de production 
entre la France et l’Allemagne 
dans le secteur stratégique du 

charbon et de l’acier. Dès 
l’origine, la construction de 
l’Union Européenne a pour 
ADN le regroupement des 
classes dominantes des diffé-
rents pays pour la défense de 
leurs propres intérêts. 

 

Des dates importantes dans la construction de l’Union Européenne 

• 25 mars 1957 : création de la Communauté 
Economique Européenne (CEE) qui a pour 
but la mise en place du marché commun et de 
la Communauté Européenne de l’Energie 
Atomique (CEEA)  

• 14 janvier 1962 : l’adoption des premiers rè-
glements sur la politique agricole commune 
(PAC) 

•  1er juillet 1968 : les droits de douane entre 
les six membres fondateurs de la CEE sont 
totalement supprimés et  un tarif douanier 
commun est mis en place aux frontières exté-
rieures. (Belgique, France, Italie,  Luxem-
bourg,  Pays-Bas et  République fédérale 
d’Allemagne). 

• 1er Janvier 1973 : adhésion du Danemark, de 
l’Irlande et du Royaume-Uni. 

• 1er Janvier 1981 : adhésion de la Grèce 
• 1er janvier 1986 : arrivée de l’Espagne et du 

Portugal. 
• 7 février 1992 : Traité de Maastricht, la CEE 

devient la Communauté européenne (CE) 
• 1er janvier 1995 : élargissement à l’Autriche,  

la Finlande et  la Suède. 
 
 

• 2 octobre 1997 : signature du traité 
d’Amsterdam qui confère de nouveaux domaines 
de compétences à la Communauté Européenne.  

• 1er janvier 1999 : l’euro devient la monnaie 
unique de 11 Etats membres. (En 2015 19 pays 
seront concernés) 

• 26 février 2001 : signature du Traité de Nice 
• 1er Mai 2004 : Dix nouveaux États entrent dans 

l’UE : Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Li-
tuanie, Malte, Pologne, République tchèque, 
Slovaquie, Slovénie. 

• 1er janvier 2017 : La Roumanie et la Bulgarie 
deviennent membres de l’UE. 

• 13 Décembre 2007 : signature du Traité de Lis-
bonne 

• 2 mars 2012 : Un pas important dans la main-
mise de l’UE sur la souveraineté des Etats en 
matière de politique budgétaire. Il est interdit 
aux États signataires (25 des 27 membres de 
l’UE, à l’exclusion du Royaume-Uni et de la 
République tchèque) un déficit structurel supé-
rieur à 0,5% du PIB, mécanisme de sanction à 
l’appui. 

• 1er juillet 2013 : La Croatie devient le 28e 
membre de l’UE. 

 

Personne ne peut nier que la 
« gouvernance » de l’Union 
Européenne a abouti à la consti-
tution de grands groupes con-
trôlant l’économie dans tous les 
domaines : industrie, agricul-
ture, banque, médias, etc... 
Toutes les législations et toutes 

les directives européennes ont 
le même objectif : imposer aux 
peuples un ultralibéralisme sau-
vage. De toute façon, seuls peu-
vent arriver au pouvoir ceux qui 
bénéficient de la puissance fi-
nancière et du soutien des em-
pires médiatiques des capita-

listes et des multinationales.  
Emmanuel Macron en est une 
illustration emblématique. En 
retour, les véritables manettes 
restent entre les mains des  lob-
bies de leurs parrains. 
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Document 1  

Cet extrait d’une tribune de Ian Brossat, tête de liste du PCF aux élections européennes, décrit la 
réalité du lobbying au sein des institutions de l’U.E. 
 
    «Je n’ai pas de morale. Je 
vais là où mes intérêts et ceux 
de mes clients seront le mieux 
représentés.» Ces mots de 
Thierry Coste, lobbyiste en chef 
de la ruralité et des armes à feu 
auprès du président Macron, 
résument parfaitement un mal 
grandissant de nos démocraties: 
les lobbys » (…) « Parmi les 
institutions les plus perméables 
aux lobbys, l’Union européenne 
se détache incontestablement. 
Avec plus de 10 000 organisa-

tions inscrites au registre offi-
ciel des lobbys, Bruxelles est la 
capitale européenne des intérêts 
privés. Les chiffres ont de quoi 
effrayer: d’après Transparency 
International, ce sont 30 000 
personnes qui sont présentes à 
Bruxelles dans le seul but 
d’influencer la décision poli-
tique, soit deux fois plus que le 
nombre de fonctionnaires euro-
péens. La lutte est déséquili-
brée: pour un député européen, 
on compte 40 lobbyistes.          

Et lorsque les mandats poli-
tiques s’achèvent, nombreux 
sont les anciens commissaires 
européens ou députés à re-
joindre les lobbys: 50% des an-
ciens commissaires et 30% des 
députés, pour être précis. 
On se souvient de José Manuel 
Barroso, président de la Com-
mission européenne pendant dix 
ans, devenu lobbyiste sitôt son 
mandat terminé au profit de la 
banque américaine Goldman 
Sachs. » 

* Cf. Libération du 30 août 2018) 
 
 

Un exemple concret 
 

 
(Source : Corporate Europe Observatory) 

 
 

La commission de Bruxelles et les gouvernements des pays membres de l’UE ont pour mandat 

d’imposer des mesures servant les intérêts des multinationales, en particulier dans le domaine des 

banques et de la finance ainsi qu’en matière de fiscalité et de normes. 
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Document 2 
 Les extraits d’un article de Jean-Luc Schaffhauser  publié sur le site « atlantico.fr » peuvent nous éclairer à 
ce sujet. Il y explique qu’en France, en vertu de  la loi du 3 janvier 1973  inspirée par le lobby des banques, 
l’État est obligé de passer par le système des banques privées pour financer son endettement.   

    « Entre 1990 et 2001, 34 pays 

vont abandonner leur capacité à 

faire financer les excédents de 

dépenses publiques par leurs 

banques centrales pour la confier 

à l'industrie de la finance privée. 

 Désormais, cette logique est 

comme on le sait inscrite dans le 

marbre des Traités européens qui 

interdisent à la Banque centrale 

européenne de procéder à des 

avances au bénéfice des États, au 

même taux qu’elle prête pourtant 

aux banques. Les États perdent 

donc leur capacité d’utiliser la 

monnaie pour soutenir leur déve-

loppement économique : rien n'est 

possible sans le soutien des 

banques privées ou des marchés, 

même pour investir de manière 

rentable dans le long terme. Cette 

rigueur a toutefois ses limites : il 

est en effet permis à la BCE, par la 

force des choses, de fausser le 

marché en achetant indirectement 

la dette aux banques et au système 

financier comme elle l’a fait pour 

un montant de 200 milliards 

d’euros, via une forme de monéti-

sation. L’on découvre alors que la 

BCE s’autorise à créer de la mon-

naie à partir de rien, mais seule-

ment pour sauver les banques et le 

système financier, tout en 

s’interdisant la même technique 

pour sauver les États…  

Ou bien l’État met sous contrôle la 

finance ou bien la finance met 

l’État sous son contrôle. Soit c’est 

le peuple qui est le souverain (via 

ses élus), soit c’est le système fi-

nancier (agences de notation, 

banques, institutions financières) 

qui est le souverain, dictant au 

peuple et à ses élus, la politique à 

suivre. Et comme conséquence, un 

pouvoir qu’on ne peut plus sanc-

tionner, puisqu’il n’est pas élu et 

n’a même pas de "visage". La dé-

possession progressive de toute 

latitude monétaire des États ne 

pose donc pas seulement un pro-

blème économique. Elle représente 

aussi un effroyable déni de démo-

cratie, la volonté et les intérêts des 

acteurs de la finance primant de 

facto sur ceux des peuples. » 

Quel crédit peut-on, alors, accor-

der à tous ces politiciens qui pro-

mettent de développer une poli-

tique autocentrée et endogène au 

service de la population dans ce 

cadre là ? 

Document 3 
 

Concernant les questions de dérèglementation, voici des extraits d’un autre article de Ian Brossat que 
nous avons déjà cité plus haut. (Publié par humanité.fr)   
 

    - d’une part, «  Le 13 février, en 
toute discrétion, le Parlement eu-
ropéen a validé un accord commer-
cial avec le paradis fiscal Singa-
pour. Peu importe que ce pays au-
toritaire n’ait même pas signé cer-
taines conventions fondamentales 
de l’Organisation internationale du 
travail… Ce traité de libre-échange 
donnera les coudées franches aux 
multinationales, qui pourront re-
courir à un tribunal arbitral pour 
attaquer les législations des pays 
membres de l’Union européenne. »  
 

- d’autre part, par le biais d’une 

« Justice privée » mise en place 

par les traités internationaux,   

« les grands groupes peuvent ainsi 
obtenir des millions de dédomma-
gements de la part des États qui ne 
leur ouvrent pas leurs portes. En 
mars 2018, un assureur néerlan-
dais attaquait ainsi la Slovaquie 
pour ne pas avoir privatisé son 
assurance-maladie… Et que dire de 
la fiabilité de ces  « organismes, 
dont les jugements sont rendus par 
des experts la plupart du temps 

issus du monde de l’entreprise et 
rétribués à prix d’or » (…) 
 «  Moins de contrôles douaniers, 
moins de normes sanitaires ou 
environnementales, et des mar-
chandises qui font le tour de la 
terre pour être déversées à des mil-
liers de kilomètres de leur lieu de 
production. » 
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Document 4 
 

Concernant la question de la fiscalité, nous vous proposons un extrait d’un article de Olivier Petitjean 
(Source : Multinationales.org) 
 

« Dans la plupart des pays euro-
péens, les multinationales paient 
nettement moins d’impôts que ne 
le suggère le taux d’imposition 
officiel. C’est ce que démontre, 
chiffres à l’appui, un rapport 
commissionné par le groupe des 
Verts au Parlement européen. La 
palme en la matière revient au 
Luxembourg où le taux 
d’imposition théorique est de 
29%, mais où les multinationales 
ne reversent au fisc en moyenne 
que 2% de leurs bénéfices, grâce à 
des arrangements du type de ceux 
dénoncés dans le scandale des 
LuxLeaks. Mais les grands pays 
comme la France sont eux aussi 
concernés.  Les pays européens se 
sont toutefois engagés, ces der-
nières années, dans une course à 
l’attractivité qui les a poussés à 
réduire progressivement leur taux 
d’imposition pour mieux attirer 
les multinationales. Le taux de 
l’impôt sur les sociétés en France 
doit ainsi être ramené progressi-
vement de 33 à 25% à l’horizon 
2022. 

Le tableau est édifiant : dans 24 
pays de l’UE sur 27, le taux réel 
d’imposition des bénéfices est infé-
rieur, et parfois largement infé-
rieur, au taux nominal. Le phé-
nomène concerne non seulement 
des pays réputés pour leurs lar-
gesses fiscales comme les Pays-Bas 
(10% d’imposition effective contre 
un taux nominal de 25%) ou la 
Belgique (14% au lieu de 35%), 
mais également des pays comme la 
France (17% au lieu de 33%) ou 
l’Allemagne (20% au lieu de 30). 
Les exceptions sont la Grèce (28% 
de taux effectif contre 24% de 
taux nominal) et deux pays dont 
le taux d’imposition est déjà 
faible : l’Irlande (16% de taux 
effectif contre 13% de taux nomi-
nal [2]) et la Roumanie (17 contre 
16%). 

L’étude confirme également que, 
dans la plupart des pays euro-
péens,  plus  une  entreprise  est 
grande  plus son taux  
d’imposition  est faible. » 

- Les multinationales euro-

péennes comptent 5.848 fi-

liales dans les paradis fiscaux; 

les gouvernements européens 

ne mènent aucune lutte con-

séquente contre « l’opti-

misation fiscale » ou l’évasion  

des avoirs dans les paradis 

fiscaux où ce taux 

d’imposition est nul, comme 

dans les îles Caïmans, les 

Bermudes, Jersey ou les Ba-

hamas. 

-  « Une nouvelle enquête, publiée 
le 23 janvier par Richard Murphy, 
spécialiste de la fiscalité à 
l’université de Londres, et com-
mandée par le groupe parlemen-
taire socialiste au Parlement euro-
péen, estime qu’en 2015, l’évasion 
fiscale a représenté entre 750 et 
900 milliards d’euros de manque à 
gagner pour les États membres de 
l’Union européenne. » 

 (Source : 
 humanité.fr 31 janvier 2019)

2  -  Une politique criminelle de pillage et d’austérité 
 

Il n’est plus à démontrer la volonté 

manifeste des gouvernements de 

saboter les services publics, de 

détricoter les droits des travail-

leurs et tous les dispositifs de pro-

tection sociale. Cela se fait sous 

injonction des institutions de 

l’Union Européenne.  

Se cachant derrière une prétendue 

« rigueur budgétaire » et des exi-

gences de la « compétitivité », ils  

imposent une politique d’austérité 

scélérate qui détériore gravement 

les conditions de vie des popula-

tions.     Il est essentiel de dénon-

cer les objectifs de cette politique : 

Fermeture de bureaux de poste, 

de maternités, d’écoles, réduction 
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drastique du nombre de fonction-

naires, précarisation du statut de 

tous les salariés, ponction sur les 

retraites (etc.), tout cela vise à 

livrer davantage encore les rênes 

de l’économie entre les mains des 

grandes entreprises capitalistes. 

Quand  Macron supprime la taxe 

d’habitation, ce n’est pas simple-

ment pour appâter les électeurs ; 

c’est, surtout, pour réduire les 

possibilités d’actions des collectivi-

tés locales et, en bout de course, 

ouvrir au secteur privé l’accès au 

marché  des services qu’elles sont 

censées mettre à la disposition des 

populations. 

 

 

3- Des conséquences catastrophiques pour les peuples  
 
Documents  5 et 6 
 
* Selon une enquête d'Eurostat,  

(office statistique de l'Union euro-

péenne) publiée le 17 octobre 

2016,  environ  119 millions de 

personnes (soit 23,7% de la popu-

lation de l'UE) étaient menacées 

de pauvreté ou d'exclusion sociale 

en 2015.  « Près d'un Européen sur 

six est menacé de pauvreté moné-

taire, un sur douze de privation 

matérielle sévère et un sur dix,  vit 

dans des ménages à très faible 

intensité de travail ».  

  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Où sont les camions « d’aide humanitaire » de Trump ? 

* Le Laboratoire mondial des 

inégalités s’est livré à une étude 

approfondie,  compilant en-

quêtes, données fiscales et don-

nées issues de comptes natio-

naux. Il en ressort que l’Europe a 

connu  une hausse généralisée 

des inégalités  depuis les années 

80 :  « Dans toutes les régions 

d’Europe, la part des revenus 

des 10% les plus riches a nette-

ment augmenté. Elle s’élève au-

jourd’hui, quelle que soit la ré-

gion, à près d’un tiers du total des 

revenus. Les pays de l’Est de 

l’Europe ont bien entendu été 

particulièrement concernés par 

cette augmentation, du fait des 

privatisations massives et de la 

transition vers le capita-

lisme. Mais les pays du nord de 

l’Europe sont également devenus 

nettement plus inégalitaires, sous 

le coup de réformes libérales… 

Ainsi, les 0,001% les plus riches ont 

vu leur revenu augmenter 

de 200% en moyenne de-

puis 1980. »      (Cf. Article  de Savi-

nien de Rivet  publié le 4 avril 2019 - 

Source : Datamatin)   

* Le monde paysan a été décimé 

par la PAC. La chute du nombre 

d’exploitations, la détresse des 

agriculteurs et des éleveurs, le 

nombre important de suicides en 

est une conséquence directe. « La 

mortalité par suicide des agricul-

teurs en France est 20 % supérieure 

à celle de la population générale, 

indique l'enquête de référence de 

Santé publique France, portant sur 

la période 2010-2011, et de 30 % 

pour les seuls éleveurs de bovins 

laitiers. Selon l'enquête, on 

compte un suicide d'agriculteur 
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presque tous les deux jours, sur-

tout des hommes de 45 à 54 ans. » 

(Source : terre-net.fr). 

Les faits ont prouvé que la 

situation est moins catas-

trophique quand des gou-

vernements refusent 

d’appliquer servilement les 

directives européennes ou 

les recettes ultralibérales 

imposées par la finance 

internationale (Portugal 

/Islande…) 

 

 

4  - Un modèle combattu par les peuples européens  

 

Les empires médiatiques con-

trôlés par les multinationales 

s’en font très peu ou très mal 

l’écho, mais les mouvements 

populaires se multiplient et se 

généralisent en Europe. Pas une 

semaine ne se passe sans que, 

dans pratiquement tous les pays 

membres de l’UE, ne se dérou-

lent des mobilisations contre les 

politiques d’austérité, contre la 

corruption, contre les lois liber-

ticides ou pour le droit à 

l’autodétermination des 

peuples. Les travailleurs des 

secteurs les plus variés organi-

sent des manifestations à 

l’échelle européenne.   

 Le 29 septembre 2010 est consi-

déré comme une journée histo-

rique à cet égard car 100.000 

travailleurs venus de trente 

pays, répondant à l’appel de la 

Confédération européenne des 

syndicats (CES), avaient con-

vergé à Bruxelles pour dire 

« Non ! » aux mesures 

d’austérité qui sévissent en Eu-

rope »,  en même temps que des 

grèves et des manifestations se 

déroulaient dans de nombreux 

pays de l’UE. 

Ajoutons à cela que le mouve-

ment de lutte contre 

l’irresponsabilité des gouver-

nements en matière de lutte 

contre le changement clima-

tique, mouvement déclenché 

par la jeunesse scolarisée, a si-

déré tous les observateurs par 

son ampleur et sa maturité.  

En fait, la lutte pour un système 

alternatif que les classes domi-

nantes croyaient avoir enterrée 

revient avec une force insoup-

çonnée. Même si le vocabulaire 

utilisé au siècle dernier a muté, 

ce sont bien, quant au fond,  les 

idéaux prônés par les révolu-

tionnaires marxistes d’hier qui 

inspirent les mouvements po-

pulaires d’aujourd’hui. 

 

*   Des partis Marxistes-léninistes d’Allemagne, du Danemark, d’Espagne, de France, de Grèce, 

de Norvège, d’Italie et de Turquie ont publié une déclaration commune(1) appelant à « infliger 

un nouveau désaveu à cette construction européenne dirigée contre les travailleurs et les 

peuples, ni « réformable, ni amendable » en s’abstenant aux prochaines élections européennes.  

( 1 Voir déclaration sur le site Pcof.net) 
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5 – Un gang d’Etats impérialistes prédateurs au passé criminel 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Soldats français posant avec les têtes  des résistants Camerounais qu’ils ont décapités 
 
 

On sait que si la Révolution 

industrielle a pu se faire en 

Europe, c’est  parce que 

l’Espagne, le Portugal, puis 

les Pays-Bas, l’Angleterre et 

la France avaient pu accumu-

ler un immense capital  par le 

biais du pillage de leurs co-

lonies, par le massacre de 

millions d’autochtones qui y 

vivaient, par l’ignoble com-

merce triangulaire, par la 

barbare mise en esclavage 

d’êtres humains arrachés à 

l’Afrique. La prédation et le 

crime n’ont jamais cessé de-

puis. A titre d’exemples,  ci-

tons le massacre de masse 

des peuples amérindiens et le 

travail forcé imposé par le 

Portugal et l’Espagne dans 

leurs anciennes colonies, les 

160.000 morts victimes des 

Pays-Bas qui cherchaient à 

mater la rébellion des indé-

pendantistes en Indonésie  

entre 1945 et 1949 ; les mas-

sacres perpétrés par la France  

en Indochine, à Magascar, au 

Cameroun ou en Algérie ; le 

premier génocide et les pre-

miers camps de concentra-

tion de l’Allemagne en Na-

mibie de 1884  à 1911 ; les 

crimes coloniaux de 

l’Angleterre au Kenya. Ce ne 

sont que quelques exemples 

pris au hasard dans la longue 

liste d’atrocités dont ces pays 

sont coupables. Les agres-

sions militaires par les pays 

européens, leur soutien  aux 

pires dictatures n’a jamais été 

aussi brûlant qu’aujourd’hui. 

Faut-il rappeler leurs inter-

ventions en Irak et en Lybie, 

leur responsabilité dans les 

massacres qui se déroulent 

aujourd’hui au Yémen ? 

Faut-il rappeler la responsa-

bilité de la France dans le 

génocide du Rwanda ? 

Mais, c’est aussi contre leurs 

propres  peuples européens  

que la sauvagerie des gou-

vernements européens n’a 

cessé de s’exercer. Les Fran-

co, Mussolini ou Hitler agis-

saient bien au nom des inté-

rêts des classes dominantes 

de leur pays. Leurs liens avec 

les grands groupes indus-

triels sont établis. La répres-

sion des mouvements popu-

laires est la règle comme le 

confirme aujourd’hui le 

comportement du régime 

macronien à l’égard des «Gi-

lets Jaunes ». 
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Les crimes de la France en Martinique 
 

 Après la Révolution anti-esclavagiste de 1848 :  

 Insurrection du Sud 1870 : 128 incarcéré, 100 insurgés abattus 

 1871 : 5 fusillés à Desclieux  

 1900 : fusillade du François…9 morts. 

 3 mai 1925 : Assassinat de deux dirigeants socialistes à Ducos (Zizine et Desetage).  

 12 tués au Diamant 

 Sous le régime de la départementalisation depuis 1946  

 Mars 1948 : assassinat de 3 ouvriers agricoles par les gendarmes  au Carbet 

 Octobre 1948 : un ouvrier agricole gréviste étranglé à la gendarmerie de Basse Pointe 

 Mars 1951 : les CRS tirent sur des grévistes au Lamentin… 2 blessés, 23 incarcérations. 

 Décembre 1959 : Les CRS tirent sur les manifestants qui s’étaient révoltés contre le racisme…3 

 morts, 5 blessés graves. 

 23 Mars 1961 : L’armée française tire sur des ouvriers agricoles …3 morts, 25 blessés.  

 11 incarcérations. 

 13 Mai 1971 : Un garde mobile français abat de sang froid un jeune lycéen   

 Février 1974 : l’armée française  intervient contre des ouvriers agricoles en grève… 

 1 mort une dizaine de blessés graves. Un jeune meurt sous la torture ! 
  

Comment croire un seul instant que les mêmes classes dirigeantes, toujours au pouvoir, 

pourraient-elles se soucier du bien-être des peuples et des droits démocratiques des « ci-

toyens » ? 

 
 

6  - L’Union Européenne est une puissance impérialiste décadente  

Les dirigeants politiques qui se 

disent « de gauche » et qui 

cultivent l’illusion qu’on pour-

rait changer l’Europe de 

l’intérieur de ses institutions, 

ceux aussi qui font croire 

qu’on pourrait faire la Com-

mission « tenir compte de nos 

spécificités » ou que les sub-

ventions européennes pour-

raient « contribuer à notre 

 développement », tous ces 

gens se font des complices 

objectifs des abus commis par 

les impérialistes occidentaux. 

La satisfaction de leurs ambi-

tions personnelles les pousse 

à cacher le fait que l’Europe 

est une puissance décadente, 

qu’elle sombrera et que nous 

nous coulerions avec elle si 

nous ne nous en décrochions 

pas. 

Il faut rappeler que le fameux 

« plan Marshall » initié par les 

USA après la deuxième guerre 

mondiale et auquel l’Europe 

s’était soumise dans leur vo-

lonté commune d’endiguer la 

vague du système socialiste, 

en a fait un appendice de 

l’économie  et de la politique 

étatsunienne. Aujourd’hui lâ-

chés malproprement par leur 

parrain étatsunien qui, pour 

survivre à la compétition, 

prône le « Américan first », 

l’UE en paie les conséquences. 

Les USA décident de sanctions 
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contre la Russie, c’est 

l’économie des pays euro-

péens qui en pâtit.  

Tous les analystes sérieux sa-

vent que la puissance chinoise 

les évincera à terme. Face à 

cette évidence, la volonté de 

construire une entité com-

mune vole en éclat. Plusieurs 

pays s’associent déjà à la gi-

gantesque entreprise de la 

Chine qui trace  les nouvelles 

« routes de la soie » (Portugal, 

Grèce …). Le Brexit n’est 

qu’un premier coup de se-

monce qui annonce le délite-

ment de l’UE. 

Pour faire bonne mesure, la 

révolte gronde dans les néo-

colonies : la dictature du franc 

CFA est de plus en plus con-

testée et, partout, l’exigence 

de la Réparations des crimes 

et du pillage se fait entendre. 

Un point important sur lequel 

nous insistons cependant : 

Cela ne signifie nullement que 

les multinationales euro-

péennes sont moins puis-

santes et donc moins dange-

reuses ! En vérité, si les classes 

dominantes organisent le dé-

mantèlement des Etats, elles 

sauront s’accommoder aux 

mutations des institutions eu-

ropéennes. Macron, par 

exemple, en dépit de ses ro-

domontades sur la place de la 

France ou le rôle de l’Europe, 

se moque totalement du de-

venir de leurs institutions. Sa 

mission est de défendre les 

intérêts de la finance et des 

multinationales. 

 

 

7 -  Des gouvernements qui installent le fascisme 

Pour faire avaler la pilule de la 

construction d’une Union Eu-

ropéenne au service des multi-

nationales, on a beaucoup 

brandi l’argument que celle-ci 

était démocratiquement avali-

sée par  les peuples. Au-

jourd’hui, il n’est plus possible 

d’y croire.  

- Les 29 mai et 1er juin 2005, les 

électeurs français et néerlan-

dais ont rejeté par référendum 

le traité visant à établir une 

Constitution pour l’Europe. 

Cela n’empêche absolument 

pas que leur pays soit de plus 

en plus soumis aux diktats de 

l’U.E. 

- Le peuple Grec a démocrati-

quement porté au pouvoir des 

élus avec mandat de refuser les 

politiques d’austérité. Les insti-

tutions financières et la Com-

mission de Bruxelles ont impo-

sé leurs diktats par un chan-

tage ignominieux. 

- Le 23 juin 2016, les Britan-

niques ont choisi par voie de 

référendum de sortir de l’UE. 

Presque tous les autres pays de 

l’UE mènent, avec l’appui de 

leurs médias,  une campagne 

de diabolisation du « Brexit » 

et cherchent à briser les reins 

de la Grande Bretagne pour 

décourager d’autres départs. 

La démocratie occidentale a 

toujours été un leurre mais, 

aujourd’hui, face aux contesta-

tions populaires, conscients 

que leur système est menacé, 

les maîtres de l’Europe ultrali-

bérale ont entrepris de muscler 

leur domination. Les lois liber-

ticides se multiplient. Celles 

déjà votées au prétexte de lut-

ter contre le terrorisme ont été 

employées contre des militants 

écologistes lors de la Cop 21, 

contre des opposants à la loi 

Travail ou contre des activistes 

antinucléaires de Bure. La 

porte est ouverte à tous les 

abus. 

Dans l’article 3 de la directive 

2017/541 du droit de l’Union 

où sont définies les « infrac-

tions terroristes » à côté des 

« meurtres visant à terroriser la 

population », on découvre que 
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« peuvent être qualifiés 
« d’infraction terroriste » des 
actes commis dans le but de « con-
traindre indûment des pouvoirs 
publics ou une organisation in-
ternationale à accomplir ou à 
s’abstenir d’accomplir un acte 
quelconque » (retirer un projet de 
loi, par exemple) ou dans le but de 

« gravement déstabiliser […] les 
structures politiques, constitu-
tionnelles, économiques ou so-
ciales fondamentales d’un pays ». 
La simple menace de commettre de 
tels actes entre aussi dans la défi-
nition. Bref, en droit européen, le 
piratage ou la destruction massive 
de biens, ou la menace de le faire, 

sont des « infractions terroristes » 
dès lors qu’il s’agit d’influencer 
une décision politique ou de dés-
tabiliser des institutions. ».  

On saisit mieux le pour-

quoi de la diabolisation 

des « Gilets Jaunes » par le 

gouvernement français ! 

 

 

8- Derrière la carotte des subventions et la défense des consommateurs, le pil-

lage ultralibéral 

Une propagande massive (et 

en quelque part raciste) est 

faite pour expliquer que la 

Martinique ne pourra jamais se 

développer sans percevoir les 

subventions que lui distribue 

l’Europe. Les élus Martiniquais 

sont régulièrement accusés 

d’être incapables de consom-

mer les crédits accordés. Dans 

les faits, le système est organisé 

pour qu’il en soit ainsi : les 

difficultés dans lesquelles sont 

jetées les Collectivités Locales 

ne leur permettent pas de por-

ter la participation obligatoire 

au financement des projets. 

Quant aux entreprises et asso-

ciations locales, il leur est ex-

cessivement difficile de pré-

tendre aux financements.  Le 

développement des initiatives 

locales est paralysé par 

l’incapacité d’autofinance-

ment, le refus d’accompagne-

ment des banques et les taux 

surélevés des prêts consentis. 

De toute façon, les lignes de 

crédit ouvertes correspondent 

au cadre et aux objectifs  fixés 

par la Commission Euro-

péenne. Ceux qui en tirent bé-

néfice sont les  grandes entre-

prises européennes qui réali-

sent les  infrastructures (qui 

donnent à la Martinique une 

apparence de « pays dévelop-

pé ») ainsi que  la caste domi-

nante locale qui  sert de relais 

aux impérialistes. Le finance-

ment de voyage d’élèves par 

l’Europe ne justifie en aucune 

manière l’acceptation d’une 

telle domination.  

Au bout du compte les entre-

prises françaises raflent les 

marchés (les travaux étant 
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souvent réalisés par des petites 

entreprises sous-traitantes 

martiniquaises à prix cassés). A 

la précarité des emplois géné-

rés sur place, s’ajoute le fait 

que la quasi-totalité des postes 

d’encadrements, tant dans le 

public que dans le privé, sont 

réservés aux Français. Les re-

tours sur investissements sont 

particulièrement juteux pour 

les entreprises européennes. 

(Prix monopolistiques à la con-

sommation avec retombées en 

TVA conséquentes  pour l’Etat 

français,  transport aérien au-

tomobiles et pièces détachées 

taux des banques et téléphonie, 

etc.) 

 

Le déficit de la balance commerciale (en notre défaveur bien sûr !) 
Exportations 
1,102 milliards € (2015) 

 Importations 
3,038 milliards € (2015) 

 

 
Biens exportés 
 
produits pétroliers raffinés 
(51,0%),  
agroalimentaire (12,4%), agricul-
ture/pêche/aquaculture (21,5%) - 
chiffres 2012 

 Principaux clients 
Guadeloupe & Guyane 
(54,8 %), 
 Métropole (36,0 %) - 
chiffres 2012  
 
 
 
 
 
 
 

 
Biens importés 
 
Produits pétroliers 
(31,0%), Équipements 
mécaniques, matériel 
électrique, électronique et 
informatique (14,2%), 
Produits des industries 
agroalimentaires (14,2%), 
Autres produits industriels 
(29,0%), matériels de 
transport (9,0%) - chiffres 
2012. 

 
Principaux fournis-
seurs   
 
Métropole (57%), 
Amérique du Nord 
(6 %), 
 Union Européenne 
hors France (22%), 
Caraibes, Chine (15%)  
 
 chiffres 2015) 

Sources : Rapport annuel 2012 IEDOM Martinique (édition de juin 2013) Insee : Comptes économiques Martinique 2015 

 

 

Le port d’éclatement de Fort-de-France  

Au bout du compte,  on constate que le pillage colonial n’a jamais été autant 

d’actualité ! 

Il y en a qui prétendent que la Martinique n’aurait aucune ressource pour financer son 

indépendance. Imaginez que la France soit obligée de reverser à la Martinique des royal-

ties correspondant aux immenses profits qu’elle tire grâce à l’implantation du port et de 

l’aéroport en Martinique ! 
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9 -  Conclusion : Pa ba moun baton pou bat nou(1) !  

Vu la gravité de la situation et 

l’acuité de l’affrontement qui 

oppose les deux camps en 

présence, il est capital de ra-

mener à la réalité ceux qui 

s’illusionnent et de démas-

quer les charlatans  qui cher-

chent à tromper les peuples. 

Participer aux élections euro-

péennes revient à donner une 

légitimité au système et à ses 

sbires ! 

Lors des élections euro-

péennes de 2014, en Marti-

nique, l’abstention a atteint le 

taux significatif de 88,58% des 

inscrits.  De plus, du nombre 

réduit de participants, il faut 

déduire 4,4% de bulletins 

blancs et 6 % de bulletins 

nuls.  Autrement dit, le 

Peuple Martiniquais ne se 

laisse  pas endormir par le  

champ des sirènes des soute-

neurs de l’Union Européenne 

et ceux-ci n’ont aucune légi-

timité pour parler en son 

nom. A l’occasion des pro-

chaines élections euro-

péennes nous devons con-

firmer ce message par une 

abstention aussi massive. 

L’heure est à la résistance ! 

A l’instar de tous ces peuples 

qui font tomber les dictatures 

par leur mobilisation, nous 

devons remplir notre mission 

historique en renforçant la 

lutte contre toute tutelle im-

périaliste  et pour une véri-

table émancipation. Nous en 

sommes capables ! 

 Nous conclurons en repre-

nant les mots de Jean 

ABAUL, le président du 

CNCP : « Notre combat ne 
consiste pas à surmonter la 
soi-disant « crise écono-
mique ». Il vise à renverser le 
système dominant. A l’ordre 

établi, nous devons opposer 
la construction d’une autre 
société.  

L’affrontement décisif a déjà 
commencé. Chacun et chacune 
doit choisir son camp. Choisir 
son camp, c’est s’engager con-
crètement, s’organiser et se 
mobiliser pour participer à 
l’affrontement entre ces deux 

mondes irréconciliables.(2) » 

(1)  Ne donne pas à ton adversaire un 
bâton pour te battre. 
(2)  Cf. préface à la brochure « Sé pal 

lè ou fen ou pou mété kannari-w an 
difé » (Mai 2019). 

SUGGESTION DE LECTURE 

����  www.mondialisation.ca / MEXIQUE – La communauté autonome urbaine: Un monde nouveau au 
cœur de l’ancien  par Raúl Zibechi  

 ����  www.alainet.org / Le Buen vivir: une critique andine de la modernité capitaliste  par Alfredo 
Gomez-Muller 
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      AAGGEENNDDAA 

    

Mercredi 1Mercredi 1Mercredi 1Mercredi 1erererer    MAIMAIMAIMAI    2019 2019 2019 2019     ----        de 8de 8de 8de 8h00 h00 h00 h00 à 14 hà 14 hà 14 hà 14 h00000000    
                                                

Nous vous invitons, tous et toutes à venir échanger 

 avec les militants des Comités Populaires  

et découvrir nos publications  

au stand du CNCP face à la Maison des syndicats. 
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A découvrir sur : www.jikanbouttv.com 
 
 

���� « Résistance aux transnationales en Amérique latine » 

����  L’appel de Saint-Nazaire des « Gilets Jaunes » 

����  Le  groupe « Raices » de République Dominicaine 

       Pour nous contacter    :::: jikanbouttv@gmail.com 
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Ce journal vous a été offert par le C.N.C.P  
 (Conseil National des Comités Populaires) 

 

 
 
 
 


